
André Barrès, natif de Paris, est privé très tôt de ses parents. Son père est tué au front en 
1917 et sa mère décède en 1927. Ce Pupille de la Nation grandit dans le Lot où il est recueilli par 
des proches. Il réussit le professorat de lettres des écoles normales d’instituteurs en 1939 et 
obtient cette même année son premier poste de professeur au collège de Bagnères-de-Bigorre. 
Son installation en Bigorre est également marquée par son initiation à la franc-maçonnerie où il 
noue de premiers contacts.  

Révoqué par le régime de Vichy en septembre 1941, il est contraint de donner des leçons 
particulières pour subvenir aux besoins de sa jeune épouse Marguerite de Noter, institutrice, dont 
il est l’époux depuis juillet 1938, et de leur petit garçon. Dès lors, il se consacre très activement à 
la Résistance et fonde avec Henri Caillavet, la première cellule du mouvement Combat à 
Bagnères-de-Bigorre après sa rencontre avec « Ricard », un responsable venu à Bagnères 
depuis Montpellier pour essaimer Combat dans le sud.  

 

Aux prémices de la Résistance haut-pyrénéenne, son ami avocat à Lourdes Gilbert 
Ameilhaud met à sa disposition son cabinet pour abriter ses réunions clandestines (notamment 
avec Herman Dumont), organiser la distribution de tracts et journaux clandestins, et ébaucher les 
premiers recrutements de sizaines de la future Armée Secrète. 

Barrès, chargé par Hauriou professeur à la faculté de Toulouse, de sa première mission de 
renseignement et de propagande, il transporte dans le Lot et le Tarn-et-Garonne des tracts et les 
journaux clandestins Libération, Combat, Témoignage Chrétien, Libérer-Fédérer. Pour accomplir 
ses missions de liaison, il s’absente régulièrement, parfois de longues semaines, de son domicile 
bagnérais notamment pour le Lot. Plusieurs fois fouillé lors de ses déplacements dans le sud-
ouest, il n’est jamais arrêté.  

Barrès est alors sous les ordres directs du pharmacien toulousain Pierre Bourthoumieux, 
membre du Parti socialiste clandestin reconstitué, lui-même en relation étroite avec Raymond 
Naves à la tête du groupe Froment, service de renseignement spécialement dépêché par le 
Général de Gaulle pour renforcer la collecte de renseignements.  

 

Le groupe Froment enjoint à se doter d’un bras armé, Barrès est chargé en mars 1942 par 
le commandant Delmas de former et organiser les groupes Véni (ou Veny) du Gers, des Landes, 
des Pyrénées-Atlantiques et des Hautes-Pyrénées, destinés à intégrer l’Armée Secrète en 
constitution dans la zone sud. Pour les Hautes-Pyrénées, Barrès, avec l’aide de Meynier, réunira 
au sein de ces groupes paramilitaires 280 hommes à Bagnères pour un effectif total de 900 
hommes pour les Hautes-Pyrénées. En juin 1943, toujours au sein des groupes Véni, sous les 
ordres du commandant Henri Collignon, basé dans le Lot et chef régional pour le secteur de 
Toulouse, il organise et participe à des parachutages dans les Hautes-Pyrénées, plateau de Luc 
(65) en février 1944 et Ossun (65) en août 1944, ou dans le Lot (Figeac, Faycelles) en mai 1944, 
en liaison avec l’officier allié Georges Hiller alias Maxime. 
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Malgré son importante mission de recrutement pour Véni, il demeure impliqué dans 
Combat : il est volontaire en août 1942 pour participer à l’attentat contre l’Office de placement de 
la main d’œuvre allemande de Bagnères-de-Bigorre (bureau chargé du recrutement de 
travailleurs volontaires pour l’Allemagne). 

Barrès s’implique également dans la fabrication de fausses cartes d’identité pour les 
personnes traquées par le régime de Vichy telles que réfractaires au STO ou familles juives, lors 
de l’intensification de la répression de l’Etat Français après les premières grandes rafles de l’été 
1942 ou l’instauration du travail obligatoire en Allemagne en février 1943.  

Il participe aussi en août 1943 à l’organisation d’un des premiers maquis du Lot avec le 
FTPF Jacques Chapou dit Philippe, Collignon et Maurice Defenin alias Dominique. Dès lors 
chaque semaine, il circule entre les maquis Véni et FTPF du Lot et ceux des Pyrénées, 
chapeautés par le colonel Coissard, lors de missions d’inspection ou de liaison. 

 

André Barrès appartient par ailleurs à l’état-major FFI dès sa formation. Une de ses tâches 
les plus ardues sera sa contribution à l’unification des forces intérieures souhaitée par Jean 
Moulin. Dans ce but, il multiplie les contacts avec les organisations de résistance de Tarbes, 
Toulouse et Pau. 

En novembre 1943, il devient agent du service central de renseignements de l’état-major 
FFI appelé Saint-Hubert ou réseau Brunelière pour les Landes, les Basses et Hautes-Pyrénées 
sous les ordres de Robert Aron-Brunetière et pilote une centaine d’agents de renseignements. 
S’ils ne participent pas directement au sabotage, la qualité des renseignements collectés par ses 
agents auprès d’Estèbe, le sous-chef de la gare de Tarbes, est primordiale dans le succès des 
destructions de voies ferrées de la ligne Bayonne-Toulouse. 

Nommé chef du 2
e
 bureau de l’état-major départemental FFI des Hautes-Pyrénées en 

mars 1944, il contribue aux côtés de Coissard à la préparation de la libération du département et 
structure des groupes de sabotages. Informé par les officiers alliés début mai de l’imminence du 
Débarquement, sa première sortie de l’ombre advient les 8, 9 et 10 juin 1944 lors de 
l’insurrection de Bagnères. Nommé capitaine FFI par Coissard en août 1944, il participe aux 
combats de Tarbes (Ruche et caserne Larrey) et du département pour sa libération. Les Hautes-
Pyrénées enfin libérées, il participe avec Faulconnier à l’organisation de la colonne Soulé et aux 
interrogatoires des prisonniers allemands. Il organise le 2

e
 Bureau officiel de l’état-major FFI.  

 

 Sa nomination du 1
er

 au 31 décembre 1944 à la tête du Bureau de Sûreté et de Défense 
(BSD), officine chargée d’interpeller, interroger et emprisonner des personnes suspectes de 
collaboration, sera sa dernière mission au service de sa patrie. Décoré des plus hautes 
distinctions françaises et britanniques, telles que la Légion d’Honneur, la Croix de la Libération, 
la Médaille Militaire et la Médaille de la Résistance avec Rosette, et la Kings’commendation for 
brave conduct, il réintègre l’enseignement en 1945 et devient inspecteur de l’enseignement 
primaire.  
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